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Avant-projet de 
loi sur le tourisme
du

Le Grand Conseil du Canton du Valais

vu les articles 15, 24, 31 et 38 de la Constitution cantonale;

sur la proposition du Conseil d'Etat,

ordonne :

Chapitre 1 : Dispositions générales

Article premier  But
La présente loi a pour but de favoriser le développement d’un tourisme compétitif, de qualité et orienté vers une plus-value pour le canton, en conformité avec les exigences liées au développement durable. 


Art. 2  Politique du tourisme
1La politique cantonale du tourisme est élaborée par le Conseil d’Etat en collaboration avec l’association faîtière du tourisme.
2Elle fait l’objet d’un rapport devant être approuvé par le Grand Conseil tous les 4 ans. Le rapport porte sur les :

a) objectifs de la politique du tourisme et les mesures de sa mise en œuvre ;

b) objectifs de l’association faîtière et des régions touristiques ;
c) utilisation des moyens financiers engagés ;
d) coordination entre les différents acteurs du tourisme ainsi qu’avec les autres acteurs économiques du canton ;
e) données statistiques sur l’évolution du tourisme, réparties selon les secteurs de l’hébergement, les modes de transport, les nouveaux équipements et la création de nouvelles places de travail.
3Le rapport contient également une analyse et une appréciation de la politique du tourisme et de sa mise en œuvre durant les 4 dernières années.

Chapitre 2: Répartition des tâches 

Art. 3  Tâches de l'Etat
L’Etat a notamment pour tâches de:

a) définir la politique cantonale du tourisme ;

b) assurer le financement de la politique cantonale du tourisme ;
c) 
d) promouvoir la formation de base et continue dans le domaine du tourisme ;
e) mettre sur pied des programmes de sensibilisation de la population aux enjeux du tourisme et de mise en valeur des professions du tourisme.

Art. 4  Tâches de l’association faîtière du tourisme
L’association faîtière du tourisme a notamment pour tâches de:
a) représenter et défendre les intérêts touristiques du canton ; 

b) assurer les coordinations nécessaires avec les instances touristiques nationales et internationales ;

c) collaborer avec les autres secteurs économiques à la promotion de l’économie valaisanne ;

d) participer à l’élaboration de la politique cantonale du tourisme ;

e) être l’organe consultatif de l’Etat en matière de tourisme ;

f) promouvoir le Valais touristique sur le plan national et international ;
g) promouvoir la qualité ;

h) récolter les informations sur l’évolution du marché touristique et les analyser ; 
i) 
j) 
k) assurer la coordination entre les régions touristiques.
l) 
m) 
n) 
o) 
p) 
Art. 5  Tâches de la région touristique
La région touristique a notamment pour tâches de :
a) assurer le fonctionnement de la région ; 
b) répartir les tâches au sein de la région et entre les sites touristiques de la région  ;
c) créer et proposer les offres touristiques de la région ;

d) promouvoir la qualité;

e) assurer l’information et l’accueil des hôtes au niveau local en collaboration avec les acteurs touristiques concernés ;

f) coordonner l’animation au niveau régional ;

g) 
h) 
i) faire la promotion de l’offre touristique en coordination avec l’association faîtière ; 
j) collaborer avec l’organisme faîtier et avec les autres régions touristiques ;

k) assumer toutes les tâches qui ne lui sont pas expressément dévolues par la loi. 

Art. 6  Tâches de la commune
La commune a notamment pour tâches de:
a) réaliser et entretenir les équipements touristiques à caractère local ou régional ;
b) définir, en coordination avec la région, sa politique de développement touristique en fixant notamment le taux de croissance de ses lits et le rapport entre les différents types de logements ;
c) collaborer à la mise en œuvre de la politique cantonale du tourisme.
Chapitre 3: Organismes d’intérêt général
Section 1: Association faîtière du tourisme

Art. 7  Statuts et reconnaissance
1L’association faîtière du tourisme est une association de droit privé d’intérêt général. 
2La reconnaissance de l’utilité publique de l’association faîtière résulte de l’approbation de ses statuts par le Conseil d’Etat. Les exigences de cette reconnaissance sont fixées dans l’ordonnance. 
3La direction de l’association est assuré par un comité composé de 13 membres, soit 2 représentants de l’Etat, 5 représentants des régions touristiques, 5 représentants des principales organisations touristiques et le président. Le président est élu par l’assemblée générale.
4L’assemblée générale de l’association est composé de délégués des régions touristiques. Chaque région touristique est représentée par 20 délégués. 
Art. 8  Surveillance
L’association faîtière du tourisme soumet chaque année son budget et ses comptes au Conseil d’Etat pour approbation. Elle lui présente son programme d’activité et son rapport de gestion avec des indicateurs de performance, lesquels sont définis dans l’ordonnance. 
Art. 9  Financement
1Le financement des activités de l’association faîtière est assuré par l’Etat. 
2L'Etat met à la disposition de l’association faîtière le montant qui lui est nécessaire pour couvrir les coûts d’accomplissement de ses tâches. Il lui verse les recettes provenant de l’impôt touristique cantonal à raison de un tiers au maximum.


3L’Etat peut compléter au besoin le financement des activités de l’association faîtière avec des moyens provenant de son budget ordinaire. 
4L’association faîtière peut faire rémunérer certaines de ses activités par des tiers. 

Section 2: Région touristique
Art. 10  Définition
1Le canton est divisé au plus en 9 régions touristiques.

2La région touristique est une entité géographique à vocation touristique dont la capacité d’hébergement, l’offre en équipements et en produits, permettent d’appliquer une action touristique concertée et de se profiler sur les marchés.
3Pour qu’une région touristique soit reconnue, elle doit remplir des critères de taille, de moyens et de marketing qui sont précisés dans l’ordonnance.
4Les régions touristiques doivent couvrir la globalité du territoire cantonal et l’appartenance d’une commune à une région est obligatoire. Le Conseil d’Etat décide de l’appartenance régionale d’une commune qui n’a pas opté pour une région.
5 L’Etat met en place les régions qui ne se constituent pas d’elles-mêmes. 

Art.11  Statuts et reconnaissance
1La région touristique est une association de droit privé d’intérêt général regroupant les agents économiques et les groupements constitués qui sont actifs dans le tourisme. 
2La reconnaissance de l’utilité publique de la région touristique résulte de l’approbation de ses statuts par le Conseil d’Etat. Les exigences de cette reconnaissance sont fixées dans l’ordonnance. 
3La direction de l’association incombe à un comité représentatif des activités touristiques de la région. 
4La commune est membre de droit et l'affiliation à l’association est ouverte à toutes les personnes soumises à l’impôt touristique cantonal. 
Art. 12  Surveillance
La région touristique soumet chaque année son budget et ses comptes au Conseil d’Etat pour approbation. Elle lui présente son programme d’activité et son rapport de gestion avec des indicateurs de performance, lesquels sont définis dans l’ordonnance. 

Art. 13  Financement

1L'Etat met à disposition des régions touristiques le montant qui leur est nécessaire pour couvrir les coûts d’accomplissement de leurs tâches. Il leur verse les recettes provenant de l’impôt touristique cantonal à raison de deux tiers au maximum.
2L’Etat peut compléter au besoin le financement des activités des régions touristiques avec des moyens provenant de son budget ordinaire.
3
La clé de répartition des montants versés aux régions touristiques est fixée dans l’ordonnance. Elle se base sur les critères qui servent à la reconnaissance de la région touristique.
4La région touristique peut faire rémunérer certaines de ses activités par des tiers.
Chapitre 4: Finances

Section 1: Impôt touristique cantonal
Art. 14  Principe
1Pour financer les tâches énumérées dans la loi, l’Etat perçoit chaque année un impôt touristique cantonal. 

2La perception de l’impôt est assuré par le département en charge des finances.

3L’Etat utilise les recettes provenant de l’impôt pour financer les mesures qui ont pour effet de promouvoir le tourisme et d’accroître son attractivité.


Art. 15  Sujet imposable
1Sont imposables les personnes qui tirent directement ou indirectement profit du tourisme, c’est-à-dire les personnes morales et les personnes physiques ayant une activité lucrative indépendante ainsi que les propriétaires de résidences secondaires au sens de l’article 19. Les loueurs professionnels de résidences secondaires sont soumis à l’imposition au sens de l’article 18, indépendamment de leur forme juridique.

2Quiconque exerce une activité annexe est également imposable au sens de l’article 18, en particulier s’il loue plusieurs résidences secondaires.
3L’imposition s’étend aux personnes concernées par le tourisme, rattachées personnellement ou économiquement au canton et qui sont imposables de manière illimitée ou limitée (articles 2 et 3, resp. 73 et 74 de la loi fiscale). Les entreprises dont le siège principal se situe hors du canton sont également soumises à l’impôt pour leurs établissements stables (articles 3 al. 2, resp. 74 al. 3 de la loi fiscale). 
Art. 16  Exonérations


Sont exonérées de l’impôt :
a)
les personnes exonérées d’impôts selon l’article 79 de la loi fiscale ; 
b)
les personnes soumises à redevance selon la loi cantonale sur l’agriculture. 

Art. 17  Objet imposable
L’avantage économique retiré du tourisme est l’objet de l’imposition. 
Art. 18  Calcul de l’impôt
1L’imposition annuelle s’élève à 1 pour cent du chiffre d’affaires total annuel corrigé d’un facteur de marge (valeur ajoutée) et d’un facteur de lien avec le tourisme.
2Pour les entreprises opérant dans le secteur bancaire le chiffre d’affaires correspond au revenu brut.
3Le facteur de marge s’élève à :
	facteur 0.8
	Banques

Services privés de santé (médecin, kiné/physiothérapie,etc.)

Services personnels (salon de coiffure, nettoyage, conciergerie, etc.) 




	facteur 0.6
	
Hébergement touristique

Agences immobilières

Restaurants, cafés, bars, tea-room, dancings, etc.
Remontées mécaniques

Ecoles de sport

Centres sportifs et de congrès

Commerce de détail (alimentation, confection, etc.)

Commerce de gros (vins, etc.)

Fiduciaires

Bureaux d’architectes, ingénieurs

Activités Informatiques

Avocats, notaires

Assurances

Transports ferroviaires

Activités culturelles, sportives et récréatives

Sylviculture, pêche

Construction

Artisanat

Edition et impression

Enseignement privé

Télécommunications



	facteur 0.4
	

























Industrie alimentaire

Industrie des boissons

Distribution d’électricité et d’eau

Transports aériens

Entreprises de réparation (carrosserie, cordonnerie, etc.)

Agences de voyage


	
	











4Le facteur de lien avec le tourisme s’élève à :
	facteur 0.8
	
Hébergement touristique

Agences immobilières

Restaurants, cafés, bars, tea-room, dancings, etc.
Remontées mécaniques

Agences de voyage

Ecoles de sport

Centres sportifs et de congrès


	facteur 0,6
	







Commerce de détail (alimentation, confection, etc.)

Banques

Fiduciaires

Bureaux d’architectes, ingénieurs

Activités Informatiques

Avocats, notaires

Transports aériens

Transports ferroviaires

Activités culturelles, sportives et récréatives


	facteur 0.4
	






























Sylviculture, pêche

Industrie alimentaire

Industrie des boissons

Commerce de gros (vins, etc.)

Distribution d’électricité et d’eau

Construction

Artisanat

Entreprises de réparation (carrosserie, cordonnerie, etc.)

Assurances

Edition et impression

Services privés de santé (médecin, kiné/physiothérapie,etc.)

Services personnels (salon de coiffure, nettoyage, conciergerie, etc.)

Enseignement privé

Télécommunications



Art. 19  Résidences secondaires
1Sont considérés comme résidences secondaires les chalets, appartements de vacances, constructions mobiles, mobile homes installés de façon permanente, places de campings permanentes ou installations analogues, qui ne constituent pas un domicile au sens de l’article 23 du Code civil suisse.
2Le propriétaire est soumis à l’impôt touristique cantonal, indépendamment de son domicile, pour autant que l’objet lui procure un avantage réel ou potentiel lié au tourisme.

3Le propriétaire qui ne loue pas professionnellement sa résidence secondaire paie un montant forfaitaire de :
a) fr. 150.-- pour une résidence jusqu’à 1,5 pièce,
b) fr. 210.-- pour une résidence de 2 à 2,5 pièces,
c) fr. 270.-- pour une résidence de 3 à 3,5 pièces,
d) fr. 330.-- pour une résidence de 4 à 4,5 pièces,
e) fr. 390.-- pour une résidence de 5 à 5,5 pièces,
f) fr. 450.-- pour une résidence de 6 pièces et plus.
Art. 20  Coefficient de zone 
1Le montant de l’imposition est corrigé d’un coefficient de zone. 
2Le coefficient de zone distingue les zones touristiques selon leur degré de développement. 
3Le coefficient de zone s’élève à 1,0 pour les zones fortement touristiques, à 0,6 pour les zones moyennement touristiques et à 0,3 pour les zones faiblement touristiques. 
4Les communes entendues, le Conseil d'Etat définit les trois zones touristiques. 

Section 2 : La part additionnelle communale
Art. 21  Principe
1La commune perçoit chaque année un impôt touristique sous forme de part additionnelle de l’impôt touristique cantonal. 

2Elle utilise les recettes provenant de cette part additionnelle pour financer toutes les mesures qui ont pour effet d’entretenir, respectivement d’améliorer l’infrastructure touristique.
3La part additionnelle communale est prélevée par le département en charge des finances qui la restitue aux communes.

Art. 22  Contenu
1Les dispositions des articles 14 à 20 sont également applicables à la part additionnelle communale.
2La part additionnelle communale correspond à un facteur multiplicateur de l’impôt touristique cantonal pouvant aller de 0,1 à 1,0. Le facteur multiplicateur est fixé par décision du Conseil communal.

Section 3 : Procédure en matière d’impôt touristique cantonal 
Art. 23  Procédure de taxation
1L’Etat taxe directement les contribuables dans la mesure où il connaît les éléments d’imposition. 
2Dans les autres cas, l’Etat se procure les éléments de taxation à l’aide d'une déclaration remplie par le contribuable. 
3Le chiffre d’affaires de la période servant de période d'estimation pour le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes physiques représente la base de la perception de l’impôt touristique cantonal pour les personnes physiques et morales. 
4Les taxations sont effectuées une fois par an à la fin de l’année civile. 
5Les mêmes règles que pour la loi fiscale du 10 mars 1976 prévalent pour la procédure de taxation. Ces règles sont précisées dans une ordonnance du Conseil d’Etat. 
Art. 24  Taxation d’office et conséquences de la mise en demeure
1Si, dans le cas de l’article 23 al. 2, aucune déclaration complète n’a été remise en dépit de sommations ou si celle-ci ne correspond visiblement pas à la situation de fait, le contribuable est taxé selon une estimation. 

2Cette taxation d’office équivaut à un jugement exécutoire au sens de l’art. 80 de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et faillite.  

3Pour la taxation d'office, des frais de fr. 500.-- sont perçus. 

4En cas de retard de paiement, des intérêts de retard de 5% sont dus à la date d’échéance.  Pour chaque sommation concernant le décompte ou le paiement, des frais de fr. 50.-- sont perçus. 

Art. 25  Prescription
La créance fiscale se prescrit par 10 ans à compter de la date d’exigibilité. La prescription est interrompue par toute mesure de perception.
Art. 26  Obligation de renseigner
Les assujettis doivent communiquer à la demande des autorités de taxation les renseignements nécessaires à la perception ou au contrôle des taxes et leur permettre de consulter leurs livres de comptes et leurs notes. 
Art. 27  Protection des données

Toutes les données perçues ou collectées dans le cadre de la taxation sont soumises au secret de fonction et dépendent de la loi fédérale sur la protection des données. 

Chapitre 5: Soutien cantonal direct
Art. 28  Aides publiques
1Par le fonds général pour l’équipement, l’Etat peut promouvoir la réalisation et la rénovation d’hôtels et de structures d’hébergement offrant des lits marchands de façon professionnelle. 
2Sur demande et sous la responsabilité des communes ou de prestataires de services touristiques, l’Etat peut soutenir financièrement des manifestations, des études, des projets, etc., dont les enjeux touristiques sont importants et permettent de développer un tourisme de qualité. 

3Les aides seront octroyées en priorité aux organisations qui répondent à des normes de qualité fixées dans l’ordonnance.
Art. 29  Formation de base et continue
1L’Etat définit, en collaboration avec les milieux intéressés, la formation professionnelle de base et continue dans les professions liées au tourisme.
2L’Etat intègre à la formation scolaire de base des cours de sensibilisation aux enjeux et aux métiers du tourisme. 
Chapitre 6: Statistique, contrôle et procédure juridique
Art. 30  Statistique
1Chaque logeur a l’obligation de tenir à jour un registre des nuitées à des fins de statistique. 
2Les collectivités publiques, les personnes physiques et les personnes morales sont tenues de fournir des renseignements lorsque ceux-ci sont nécessaires aux autorités cantonales compétentes dans le cadre de collectes de données concernant des enquêtes liées au tourisme.
Art. 31  Observatoire cantonal du tourisme
1Pour les besoins de la politique du tourisme, le Conseil d’Etat crée un observatoire du tourisme. L’observatoire doit notamment servir à définir les indicateurs de performance demandés par la loi à l’association faîtière et aux régions touristiques.
2Les modalités sont réglées dans l’ordonnance.
Art. 32  Contrôle
L’Etat procède à des contrôles ponctuels sur l’utilisation des moyens financiers. Le rapport est présenté tous les 4 ans au Grand Conseil avec le rapport sur la politique cantonale du tourisme. 
Art. 33  Procédure d’opposition
1Il est possible de faire opposition auprès du Conseil d’Etat à des dispositions promulguées en application de la présente loi dans les 30 jours à compter de leur notification. 
2Des recours de droit administratif peuvent être déposés auprès du Tribunal cantonal contre les décisions du Conseil d’Etat. 
3La loi sur la procédure et la juridiction administratives est applicable.
Art. 34  Dispositions pénales
1Quiconque omet volontairement ou par négligence, après sommation, de fournir un décompte complet ou ne règle pas l’impôt dans le délai de sommation imparti est condamné à une amende de fr. 5’000.--. 

1Quiconque fournit volontairement ou par négligence de faux renseignements et fausse ainsi complètement ou partiellement la créance fiscale ou s’y soustrait, encoure une amende correspondant à trois fois le montant de la créance faussée ou dissimulée. 
3Tant les personnes morales que les personnes physiques peuvent être frappées d’amende. 
4Il est possible de faire opposition au prononcé d’amende dans les 30 jours à compter de sa notification. La décision sur réclamation peut faire l’objet d’un recours dans les 30 jours à compter de la notification sur appel auprès du Tribunal cantonal. 
Art. 35  Prescription
1La poursuite des infractions se prescrit par cinq ans dès la fin des agissements pouvant être réprimés par une amende. 
2L’amende se prescrit par cinq ans dès qu’elle est devenue exécutoire. 
Chapitre 7: Dispositions finales

Art. 36  Abrogation
La loi sur le tourisme du 9 février 1996 est abrogée.

Art. 37  Entrée en vigueur
1La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2Le Conseil d’Etat fixe la date de l’entrée en vigueur de la loi. 
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